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TRIBUNE 

« Déclarons l’état d’urgence scientifique et 
technique en France !» 

Alors que les technologies et les sciences qui les guident représentent des enjeux 
de pouvoir jamais vus, la France désinvestit la formation scientifique, au 
risque d’asservir le pays aux puissances hégémoniques contrôlant les 
technologies indispensables à son fonctionnement. Un collectif de dirigeants 
d’entreprises et de scientifiques appelle dans une tribune, à replacer les savoir-
faire scientifiques et techniques au cœur des projets politiques pour la France. 

 

Jamais, les technologies n’ont eu une place aussi critique qu’aujourd’hui dans les 

équilibres des forces économiques et politiques mondiales1. Jamais, les sciences n’ont 

représenté autant de pouvoir qu’aujourd’hui : avec les progrès qu’elles permettent, 

l’investissement des grandes entreprises américaines et asiatiques dans les services et les 

infrastructures leur procure une hégémonie dangereuse, imposant leur vision de l’usage 

des sciences à tous les pays dépendants de leurs produits. Notre capacité à les maîtriser 

est donc plus que jamais la clé de notre sécurité démocratique2. 

Pourtant, alors que la France doit sa puissance à sa force technologique construite au 

cours de la fin du XXe siècle, l’État a abandonné toute ambition scientifique. Avec la 

réforme du lycée de 2019, le nombre de bacheliers scientifiques a chuté de près de moitié 

créant une situation inédite depuis la fin de la seconde guerre mondiale pour les profils 

scientifiques, désormais minoritaires parmi les bacheliers3. Les effets délétères se 

confirment jusque dans les écoles d’ingénieurs, dont la diminution des entrants pour la 

troisième année consécutive4 est sans précédent. L’interdiction de la polyvalence 

scientifique est en cause : elle a anéanti les sciences de l’ingénieur, divisant par 5 ses 

effectifs5, bloque le développement de l’informatique. Elle fait exploser le nombre 

d’élèves sans mathématiques, concernant près de 40% des bacheliers généraux et les 

deux tiers de celles et ceux inscrits en sciences du vivant6. Compenser dans le supérieur 

ces lacunes critiques s’avère illusoire tant l’encadrement fait défaut, faute de 

recrutements. Avec 2,2 % de son PIB consacré à la recherche et au développement, la 

France est à la traîne7. Les réductions drastiques des budgets des centres de recherche et 

d’enseignement supérieur conduisent à l’essoufflement de la capacité à produire des 

connaissances nouvelles.  

 
1 Le Monde, 4 juillet 2026, en ligne 
2 Tribune Le Monde, 29 juin 2026, en ligne 
3 M. Guenais (2024) “Comment la réforme du lycée éloigne les filles des maths et des sciences”, The 
Conversation, en ligne 
4 Tribune Le Monde, 3 septembre 2024, en ligne ; notes flash du SIES N° 2024-14 ; 2025 -11 ; 2026 -14 pour 
les entrants à bac+3 - article Ouest France du 4 juillet 2026 “Parcoursup : une « chute brutale » des vœux en 
école d’ingénieurs” pour les nouveaux bacheliers en 2026. 
5 Thomas F., 2026, "Résultats définitifs du baccalauréat 2025 : moins de bacheliers dans les voies générale 
et technologique, plus dans la voie professionnelle", Note d'Information, n° 26-05, DEPP. 
https://doi.org/10.48464/ni-26-05 : moins de 4500 diplômés en 2025 en sciences de l’ingénieur, contre 
plus de 22 000 en 2020. 
6Rapport du Collectif Maths&Sciences 2025 “Lycée général : des scénarios pour une ambition scientifique”,  
en ligne p. 19 et p. 28. 
7 Le Monde, 26 juin 2026, en ligne 
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Dans l’énergie, les transports, les télécommunications ou la santé, les atouts 

considérables bâtis grâce à des formations toujours de très haut niveau s’érodent. 

L’absence de soutien politique pour la valorisation technique conduit à l’exil d’initiatives 

prometteuses. Les entreprises peinent à recruter, des filières entières manquent de 

personnels techniques qualifiés. Depuis la production des savoirs scientifiques jusqu’aux 

réalisations technologiques que nous voulons choisir pour notre société, c’est toute la 

chaîne qui est rompue.  

Ces négligences coûtent cher. La crise du Covid puis les guerres en Ukraine et en Iran ont 

révélé notre affaiblissement industriel et notre dépendance aux médicaments, à l’énergie, 

aux engrais8. Les cyberattaques se multiplient, mettant des chaînes de production ou des 

hôpitaux à l’arrêt, exposant des millions de données personnelles9. Aujourd'hui, 

l'ingérence étrangère menace la stabilité du pays pour les prochaines élections 

présidentielles. Avec des moyens dérisoires comparé aux puissances américaines et 

chinoises, le déploiement de l’intelligence artificielle nous échappe. Notre sous-

investissement persistant dans les technologies de rupture expose la France à une 

vassalité dangereuse. Pourquoi cette démission ? 

 Dans ce contexte inquiétant, l’annonce de la création d’un institut de mathématiques à 

l’école Polytechnique en juillet 2026 marque un sursaut positif10. Mais sans une 

éducation scientifique et technologique massive, la formation seule d’une élite est vouée 

à l’échec : ni la consolidation d’une maîtrise globale des savoirs faire technologiques, ni 

même l’excellence ne sont garanties. Pour reprendre la main sur notre destin, protéger 

notre société d'un asservissement économique et social, c’est l’état d’urgence scientifique 

et technique qu’il faut déclarer ! 

La puissance publique doit retrouver des compétences techniques internes capables de 

comprendre les systèmes qu’elle régule plutôt que d’en dépendre. Augmenter 

durablement les investissements en renforçant les liens entre les laboratoires industriels 

et la recherche publique est incontournable pour se réapproprier le contrôle de nos choix 

technologiques qui guident aussi ceux de notre société.  

Dans tous les secteurs, les savoirs scientifiques fondent notre fonctionnement et 

apportent des solutions que les innovations technologiques peuvent mettre en oeuvre : 

de la santé à l'environnement, de l'agroalimentaire à l'urbanisme, de l’école à l’entreprise, 

de la finance à l’industrie, des banques aux assurances. Dans une société où les 

technologies et le numérique sont omniprésents, la connaissance des enjeux écologiques, 

sanitaires, économiques ou démocratiques ne suffit pas. Gagner notre indépendance 

collective nécessite de garantir à tous les élèves jusqu'à la fin du lycée, un socle solide et 

polyvalent de savoir-faire scientifiques mais aussi pratiques - coder, construire, 

fabriquer, réparer, etc - et éthiques, pour savoir analyser les enjeux de ses choix 

technologiques et faire preuve d’esprit critique face aux outils numériques. Le socle 

obligatoire doit équilibrer les pôles lettres-sciences jusqu’au bac. Pour améliorer la 

qualité de formations supérieures scientifiques plus ouvertes et plus attractives, rétablir 

une polyvalence scientifique ambitieuse est indispensable.  

 
8 Les décodeurs “Du détroit d’Ormuz à nos assiettes : pourquoi l’engrais est l’un des enjeux de la guerre en 
Iran”, Le Monde, 17 avril 2026, en ligne 
9 Fuite de plus de 11 millions de données d’identités depuis le site de l’ANTS en avril 2026, sur le site du 
ministère de l’intérieur. 
10 Le Monde, 2 juillet 2026, en ligne 
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Renforcer l’enseignement scientifique et technique dans toutes les filières tout au long 

de la formation obligatoire est une urgence nationale. Les ruptures technologiques 

redistribuent les hiérarchies de puissance entre nations : celles qui prennent du retard 

perdent leur autonomie industrielle et leur influence, leur stabilité sociale et 

démocratique se fragilise. Cette transformation n’est pas une perspective lointaine ; elle 

est déjà à l'œuvre. La France peut demeurer un pays maître de ses développements 

technologiques futurs. Nous sommes déterminés à y contribuer. Au pouvoir politique de 

s'engager sans délai à en donner les moyens : pour être capable de décider notre avenir, 

faisons nation autour des sciences et techniques ! 

Les signataires : [Liste des premiers signataires (dirigeants du CAC 40 et personnalités 

scientifiques) à compléter] 


